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ROYAUME DE BELGIQUE

 _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ 

AVIS 35.542/2

DE LA SECTION DE LÉGISLATION DU CONSEIL D'ETAT

_ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _

Le CONSEIL D'ETAT,  section de législation, deuxième chambre, saisi par

le Ministre de l'Enfance, compétent pour l'Enseignement fondamental, l'Accueil et les

Missions confiées à l'O.N.E. de la Communauté française, le 28 mai 2003, d'une demande

d'avis, dans un délai ne dépassant pas un mois, sur un avant-projet de décret "relatif au

cours de langue moderne modifiant le décret du 13 juillet 1998 portant organisation de

l'enseignement maternel et primaire ordinaire et modifiant la réglementation de

l'enseignement", a donné le 25 juin 2003 l'avis suivant :



LC - 2 - 35.542/2

Il apparaît que le texte soumis à l'inspecteur des finances ne contenait pas

l'article 1er, 2/, insérant une possibilité de dérogation au système de comptage. La

formalité visée à l'article 14, 1/, de l'arrêté du Gouvernement de la Communauté française

du 11 décembre 1995 relatif au contrôle administratif et budgétaire, n'a donc pas été

correctement accomplie.

Sous cette réserve, l'avant-projet n'appelle pas d'observation.

---------------
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La chambre était composée de 

Messieurs Y. KREINS, président de chambre,

J. JAUMOTTE,
Mesdames M. BAGUET, 

conseillers d'Etat,

A.-C. VAN GEERSDAELE, greffier assumé. 

     Le rapport a été présenté par M. X. DELGRANGE, auditeur.  La note du Bureau de coordination a été
rédigée par M. P. BROUWERS, référendaire.

LE GREFFIER,  LE PRÉSIDENT,

A.-C. VAN GEERSDAELE Y. KREINS


